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II. RÉGIME De COMMERCE ET D'INVESTISSEMENT

1) Introduction

1. Depuis le dernier examen de la politique commerciale du Venezuela, effectué en 1996, le cadre institutionnel et juridique de ce pays s'est considérablement modifié.  Un grand nombre de nouvelles lois et réglementations, tant au niveau interne qu'au niveau de la Communauté andine, ont été adoptées, notamment une nouvelle Constitution.  Celle-ci définit en détail certains aspects de la politique appliquée en matière de commerce et d'investissement et établit un cadre général pour les autres politiques.  Bon nombre des changements législatifs qui se sont produits depuis 1999 ont été mis en œuvre par le biais de décrets ayant force de loi, d'une portée égale à celle des lois d'habilitation, qui ont conféré au Président le pouvoir de légiférer.

2. La rapidité et l'ampleur des changements mis en œuvre ces dernières années ont eu une certaine incidence sur la majeure partie des activités économiques du pays.  Une partie de ces changements sont destinés à renforcer et à moderniser le cadre institutionnel, mais la mutation en cours a également provoqué des tensions considérables, dont la phase la plus critique a été la modification provisoire des textes constitutionnels en avril 2002.  Pour tenter de remédier à cette situation, le gouvernement s'est engagé à participer à un dialogue national et à résoudre la crise politique;  ce processus de réconciliation bénéficie du soutien de la communauté internationale.
  Il sera probablement déterminant lorsqu'il s'agira de définir l'évolution future du cadre juridique et institutionnel du Venezuela.

3. Les changements apportés à la législation nationale au cours de ces six dernières années offrent des perspectives parfois divergentes en ce qui concerne la politique en matière de commerce et d'investissement.  En général, les mesures instituées pourraient contribuer à consolider le processus d'ouverture dans le domaine du commerce et de l'investissement, bien qu'elles puissent parfois renforcer l'intervention de l'État dans le fonctionnement du marché intérieur.  Bien que des efforts aient été déployés pour assurer la transparence du processus de réforme juridique, le nombre et l'ampleur des changements adoptés pourraient ôter une certaine prévisibilité à la politique commerciale.

4. Le Ministère des relations extérieures continue à être responsable de l'élaboration de la politique extérieure et des négociations commerciales au niveau multilatéral.  La politique commerciale est menée par le Ministère de la production et du commerce (MPC), qui est compétent pour de nombreuses questions relatives aux Accords de l'OMC.  Ce ministère a été créé en 1999 et se compose des Vice-Ministres du commerce, de l'industrie et du tourisme ainsi que des organismes placés sous sa tutelle et d'organismes connexes.  En cas de conflit avec la législation nationale, ce sont les dispositions des Accords de l'OMC et d'autres accords internationaux qui priment.

5. Le Venezuela a pris part aux négociations multilatérales sur les services financiers et les télécommunications de base, et a présenté toute une série de propositions et d'exposés à divers comités, principalement dans le domaine des services.  En tant que demandeur, il n'a été partie qu'à un seul différend soumis à l'OMC et il s'est réservé le droit de participer en tant que tierce partie dans quatre affaires.

6. Le Venezuela est membre de la Communauté andine et il est signataire, avec la Colombie et le Mexique, de l'Accord de commerce du Groupe des trois.  En tant que membre de l'Association latino-américaine d'intégration (ALADI), il est partie à un nombre grandissant d'accords commerciaux préférentiels, très souvent des accords de portée partielle, conclus avec les pays de la région.  Des accords de plus vaste portée ont été conclus avec le Chili, le Brésil et l'Argentine.

7. Ces dernières années, le Venezuela a tenté d'attirer un plus grand nombre d'investissements étrangers selon les lignes générales de la Décision n° 291 de la Commission de la Communauté andine.  Cette approche transparaît également dans la nouvelle Constitution, qui accorde le traitement national aux investisseurs étrangers, sauf dans des domaines réservés déterminés comme les hydrocarbures, la pêche et les transports maritimes, bien que dans certains de ces secteurs des mesures aient été prises pour renforcer la participation étrangère (voir le chapitre IV).

8. Les flux d'investissements n'ont pas connu d'accroissement notable suite à la libéralisation mise en œuvre depuis 1996 et à l'introduction de nouvelles mesures destinées à stimuler l'investissement étranger, notamment les accords visant la stabilité juridique.  Il semblerait donc que ce qui freine l'investissement étranger, c'est le sentiment qu'il règne depuis plusieurs années une certaine incertitude au niveau des institutions et des réglementations.  Par conséquent, pour attirer l'investissement étranger à l'avenir, il faudra principalement montrer qu'il existe une stabilité institutionnelle et juridique durable qui renforce la confiance des investisseurs.

2) Cadre constitutionnel et juridique général

9. La République bolivarienne du Venezuela est un État fédéral décentralisé comprenant 23 États, le District de Caracas et 72 dépendances fédérales.  La Constitution est la loi suprême et le fondement de la législation nationale.  Une nouvelle Constitution, approuvée par référendum populaire, a été instituée le 15 décembre 1999.  Selon la Constitution, l'administration publique  comprend plusieurs niveaux, le niveau national, le niveau des États et le niveau municipal.

10. L'administration publique nationale comprend le pouvoir exécutif, le pouvoir législatif, le pouvoir judiciaire, le pouvoir relatif aux citoyens et le pouvoir électoral.  Le pouvoir exécutif est exercé par le Président de la République, le Vice-Président et le Conseil des ministres.  Le Président de la République est élu au suffrage direct pour une durée de six ans et, à l'issue de son mandat, il peut être réélu une seule fois.
  Les membres du Conseil des ministres sont désignés par le Président.

11. Le pouvoir législatif est exercé par l'Assemblée nationale, dont sont membres les députés élus dans chaque entité fédérale au suffrage universel et selon le système de la représentation proportionnelle, sur la base de 1,1 pour cent de la population totale du pays.  Chaque entité fédérale élit en plus trois députés et les peuples indigènes en élisent trois conformément aux dispositions de la loi électorale.  Le bicaméralisme en vigueur jusqu'en 1999 a été remplacé par un système caractérisé par une seule assemblée.  L'Assemblée nationale peut désigner des commissions permanentes, ordinaires et spéciales, dont le nombre ne doit pas dépasser 15 et dont la mission est d'examiner des questions spécifiques.  Les députés de l'Assemblée nationale exercent leurs fonctions pour une durée de cinq ans et peuvent être réélus pour deux mandats au maximum.
12. Par pouvoir judiciaire, on entend la Cour suprême, les autres tribunaux établis par la loi, le Ministère public, les défenseurs publics, les organes chargés des enquêtes pénales, les auxiliaires et les fonctionnaires de justice, le système pénitentiaire, d'autres moyens judiciaires, les citoyens qui participent à l'administration de la justice conformément à la loi et les avocats autorisés à exercer.  Les magistrats de la Cour suprême sont élus pour un mandat unique de 12 ans.  Les postulants présentent leur candidature au Comité d'examen des candidatures à la magistrature de leur propre initiative ou par le biais d'organisations liées au secteur juridique.  Le Comité procède à une présélection qu'il soumet à l'Assemblée nationale, laquelle décide en dernier ressort.
13. Le pouvoir relatif aux citoyens est exercé par le Conseil républicain pour la moralité, qui comprend le Médiateur, le Procureur général et le Contrôleur général de la République, nommés pour un mandat de sept ans.  Les organes exerçant ce pouvoir sont chargés de prévenir des faits qui constituent une atteinte à l'éthique publique et administrative, de mener des enquêtes à leur sujet et de les sanctionner, et ils doivent également veiller à la bonne gestion de l'utilisation du patrimoine public.

14. Au niveau des États, le pouvoir exécutif est exercé par le Gouverneur, qui est élu pour une durée de quatre ans et peut être réélu une seule fois à l'issue de son premier mandat.  Le degré d'autonomie des États est défini par la Constitution et par les lois respectives en la matière.  Les mesures qui agissent sur le commerce national ou international relèvent exclusivement de l'administration publique nationale et des organes établis par celle-ci.  Dans chaque État, le pouvoir législatif est exercé par un Conseil législatif constitué d'un nombre de membres compris entre 7 et 15.  Au niveau municipal, le pouvoir exécutif est exercé par le maire, le Conseil assurant des fonctions législatives.

15. Le Conseil de l'État est l'organe consultatif suprême du gouvernement chargé de recommander les politiques d'intérêt national dans les domaines où le Président sollicite son avis.  Il est présidé par le Vice-Président de l'exécutif et comprend des membres désignés par le Président de la République (cinq), l'Assemblée nationale (un), la Cour suprême (un) et l'ensemble des gouverneurs des États (un).
16. Des projets de loi peuvent être présentés par l'exécutif, la Commission déléguée et les commissions permanentes, trois au moins des membres de l'Assemblée nationale, la Cour suprême dans le cas de lois relatives à l'organisation et aux procédures judiciaires, les organes qui exercent le pouvoir relatif aux citoyens pour les lois concernant ces organes, le pouvoir électoral lorsqu'il s'agit de lois relatives aux questions électorales, et par des électeurs représentant au moins 0,1 pour cent des électeurs inscrits au registre électoral permanent et auprès du Conseil législatif des États dans le cas de lois relatives aux États.  Selon la Constitution, avant de devenir une loi, tout projet de loi doit faire l'objet de deux délibérations à l'Assemblée nationale en des jours différents.  Si aucune divergence n'est constatée en deuxième lecture, la loi est sanctionnée et approuvée.  Le texte de loi est ensuite transmis au Président de la République pour être promulgué dans un délai de dix jours, délai dans lequel le Président peut demander des modifications.  L'Assemblée nationale examine les questions soulevées par le Président, prend une décision à cet égard et transmet le texte de loi qui sera promulgué dans les cinq jours suivant sa réception sans que d'autres observations puissent être formulées.  La loi est promulguée au moment de sa publication au Journal officiel de la République.
17. Le processus législatif peut différer de ce qui est exposé plus haut si une loi a la portée des lois d'habilitation.  Celles-ci sont approuvées par les trois cinquièmes des membres de l'Assemblée nationale, leur objet étant d'établir les directives, les objectifs et le cadre relatifs aux questions qui peuvent être déléguées au Président de la République, ces textes ayant rang et force de loi.  Les lois fondamentales doivent fixer la durée de ses fonctions.  La plupart des textes approuvés et mis en œuvre par le Venezuela depuis 1999 se prévalent des lois d'habilitation et comprennent de ce fait des décrets qui ont rang et force de loi.  Les textes approuvés comportent des lois importantes qui ont modifié le cadre juridique dans des domaines tels que l'investissement, les hydrocarbures, les hydrocarbures gazeux et divers aspects de la politique commerciale.  Y sont également comprises des lois qui modifient le régime de propriété, notamment la Loi sur les terres et le développement agricole et la Loi sur la pêche et l'aquaculture.  De l'ensemble des 49 lois approuvées par l'exécutif dans le cadre de la deuxième loi d'habilitation, 28 ont fait l'objet, de la part des secteurs concernés,  d'observations ou de recommandations visant leur modification.

18. Les questions d'une importance particulière sur le plan national peuvent être soumises à un référendum consultatif ou abrogatoire sur l'initiative du Président, de l'Assemblée nationale ou d'un pourcentage d'électeurs (10 pour cent des électeurs inscrits au registre électoral pour les référendums consultatifs comme pour les référendums abrogatoires).  Les lois portant approbation des accords internationaux ne peuvent faire l'objet d'un référendum abrogatoire.

3) Élaboration et mise en œuvre de la politique commerciale
i) Objectifs et élaboration de la politique commerciale

19. En vertu de la Constitution, l'État se réserve le droit de recourir à la politique commerciale pour protéger les activités économiques des entreprises nationales, publiques ou privées.
  La Constitution définit d'autres éléments de la politique commerciale, à savoir les aspects relatifs à la protection de la propriété intellectuelle, la politique en matière de concurrence, la politique en matière d'investissement et la protection de l'environnement.  La Constitution réserve à l'État les activités pétrolières et autres industries, exploitations, services et biens d'intérêt public et à caractère stratégique.  Elle dispose que l'État conserve la totalité des actions de Petróleos de Venezuela, S.A.  ou de l'entité créée pour gérer le secteur pétrolier, sauf en ce qui concerne les filiales et associations stratégiques.  L'État doit également promouvoir la fabrication de matières premières provenant de l'exploitation des ressources naturelles non renouvelables, l'objectif étant d'assimiler et de créer des technologies, de favoriser les innovations technologiques, de créer des emplois et d'assurer la croissance économique.  Selon la Constitution, les recettes de l'exploitation du sous-sol et des minéraux doivent aussi servir à financer l'investissement productif réel, l'enseignement et le système de santé.

20. Dans le cadre général défini par la Constitution, les lignes de la politique commerciale à suivre à moyen terme sont énoncées dans le Plan national de développement économique pour 2001‑2007.  L'un des points principaux est la promotion et le renforcement de l'intégration régionale en Amérique latine et dans les Caraïbes.  Pour atteindre cet objectif, il convient d'encourager la participation du Venezuela au MERCOSUR en tant que membre associé et de favoriser l'association entre le MERCOSUR et la Communauté andine, en subordonnant les négociations relatives à la Zone de libre-échange des Amériques (ZLEA) à la conclusion préalable des accords susmentionnés.
  Dans le domaine de l'intégration régionale est également encouragée l'intégration économique entre les pays andins et dans le cadre du Groupe des trois, ainsi que le renforcement de la présence du Venezuela dans les Caraïbes.

21. L'un des objectifs de la politique commerciale est de consolider la position du Venezuela dans l'économie internationale.  Le Venezuela tente d'atteindre cet objectif en identifiant et en exploitant de nouveaux marchés pour les produits non traditionnels, en multipliant les associations stratégiques dans le secteur pétrolier pour accroître la valeur ajoutée des exportations et en soutenant l'Organisation des pays exportateurs de pétrole (OPEP).

ii) Principales dispositions commerciales

22. Les accords internationaux sont automatiquement appliqués au Venezuela sans devoir être incorporés dans la législation nationale.  Dans la pratique cependant, ils ne sont pas applicables sans la promulgation d'un règlement interne correspondant.  Après avoir été ratifiés et publiés au Journal officiel, ils font partie de la législation nationale.  Selon la Constitution, les accords conclus par la République doivent être approuvés par l'Assemblée nationale avant d'être ratifiés par le Président de la République, à l'exception des accords qui permettent au pays de s'acquitter d'obligations déjà existantes ou de mieux les honorer, d'appliquer des principes expressément reconnus par la République, d'exécuter des actes ordinaires dans le cadre des relations internationales ou d'exercer des activités que la loi attribue explicitement à l'exécutif.  En cas de conflit ou de contradiction avec une loi nationale, ce sont les dispositions du traité international qui priment.  Selon les autorités, il n'est donc pas indispensable de modifier la législation nationale pour pouvoir mettre en œuvre les dispositions des accords commerciaux de l'OMC ou de saisir les tribunaux nationaux.  En fait, dans des domaines comme celui des droits antidumping ou de la propriété intellectuelle, la législation vénézuélienne en vigueur est antérieure au Cycle d'Uruguay.  Cela étant, les Accords issus du Cycle d'Uruguay font partie de la législation nationale et l'emportent en cas de conflit.  Dans certains domaines (droits de douane, normes techniques, mesures sanitaires et phytosanitaires), la législation vénézuélienne en vigueur constitue les textes normatifs de la Communauté andine.  Depuis le dernier examen de 1996, aucun accord international n'a été soumis à un tribunal national.

23. En 1999, le Venezuela a adopté une nouvelle Loi organique sur les douanes.  D'autres nouveaux textes juridiques à caractère commercial mis en application depuis le précédent examen des politiques commerciales de 1996 sont la Loi sur les mesures de sauvegarde, la Loi sur les appels d'offres, la Loi sur la promotion de l'investissement privé au titre du régime de concessions et un certain nombre de décisions et de résolutions de la Commission de la Communauté andine.

24. En vertu de la Loi organique habilitant le Président de la République à promulguer dans l'intérêt public des mesures extraordinaires dans le domaine économique et financier (Journal officiel n° 36687 du 26 avril 1999), le Président a été autorisé à décréter, dans un délai de six mois après la publication de la Loi, des mesures visant à modifier la Loi organique sur les douanes, à établir une taxe sur la valeur ajoutée, à modifier la Loi concernant l'impôt sur le revenu, à spécifier des règles pour l'établissement de mesures de sauvegarde commerciales, pour la promotion de l'investissement, pour la réglementation du secteur minier, du secteur du gaz et de l'électricité, etc.  Dans le cadre de la Loi habilitant le Président de la République à promulguer des décrets ayant force de loi pour les questions  déléguées (Journal officiel n° 37076 du 13 novembre 2000), le Président a été autorisé à édicter des mesures relatives au financement du secteur agricole, à la promotion des petites et moyennes entreprises, à la réglementation du système financier, au régime foncier et à l'utilisation des terres, au régime juridique et fiscal appliqué aux hydrocarbures et aux transports aériens, maritimes et terrestres.  Au milieu de 2002, l'ensemble des 49 lois issues de la deuxième Loi d'habilitation était en délibération à l'Assemblée nationale, en vue de leur modification, ainsi qu'il est prévu dans la Constitution.

iii) Organismes chargés de la mise en œuvre de la politique commerciale

25. La Loi organique sur l'administration centrale définit la structure de l'administration centrale, de ses organes et de son système, en réglemente le fonctionnement, détermine le nombre et la dénomination des ministères, leurs attributions, ainsi que les bases de leur organisation.  Le Président de la République doit en dernier ressort définir les priorités, objectifs et buts de la politique internationale, y compris la politique commerciale.  Toutefois, il n'a pas la faculté de ratifier et de mettre en œuvre les accords internationaux sans l'approbation directe de l'Assemblée nationale, qui, elle-même, ne peut qu'approuver ou désapprouver les accords, et non tenter de les réviser.

26. À l'élaboration de la politique commerciale participent activement le Ministère de la production et du commerce  ainsi que, dans le cadre de leurs attributions respectives:  le Ministère des finances (droits de douane et procédures douanières), le Ministère de l'agriculture et des terres (développement de la production et du commerce des produits agricoles, des produits végétaux, des produits de l'élevage, des produits de l'aquaculture, des produits de la pêche et des produits forestiers), le Ministère de l'infrastructure, le Ministère des sciences et des technologies, le Ministère de la planification et le Ministère de l'énergie et des mines.

27. En collaboration avec le Ministère des relations extérieures, le Ministère de la production et du commerce (MPC) est chargé de définir et de suivre les activités du pouvoir exécutif national en matière de commerce intérieur et extérieur et pour tout ce qui concerne les négociations commerciales multilatérales ou les relations internationales.  Le MPC est également chargé de définir et de suivre les activités du pouvoir exécutif dans les domaines suivants:  investissement national et étranger;  propriété intellectuelle;  protection des consommateurs;  régime des poids et mesures;  normes techniques;  certification et contrôle de qualité;  promotion et encouragement de la compétitivité et de la libre concurrence;  protection de la production nationale contre les pratiques déloyales en matière de commerce international;  et participation à l'élaboration de la politique en matière de douanes et de droits de douane en collaboration avec le Ministère des finances.

28. La fonction d'élaboration, de suivi et de contrôle des politiques incombe aux Vice-Ministres du MPC (commerce, industrie et tourisme) tandis que la mise en œuvre et le suivi sont du ressort des organismes relevant du MPC.  Les organismes placés sous la tutelle du Vice-Ministre du commerce sont la Direction de la promotion et de la protection de la libre concurrence (Pro-competencia), l'Institut de défense des consommateurs (INDECU), la Commission des pratiques antidumping et des subventions (CASS) et la Direction nationale des coopératives (SUNACOOP).  Les organismes relevant du Vice-Ministre de l'industrie sont la Direction de l'investissement étranger (SIEX), le Service autonome de la propriété intellectuelle (SAPI), le Fonds vénézuélien pour la reconversion industrielle et technologique (FONDOIN), le Conseil national pour le développement du complexe de production de biens et de services de Caracas (CONDIBIECA), le Service autonome de normalisation, de certification de la qualité et de métrologie (SENCAMER), le Centre de recherche sur le développement de l'industrie automobile (CIDIA) et CORPOINDUSTRIA.  Les organes dépendant du Vice-Ministre du tourisme sont CORPOTURISMO et les offices du tourisme régionaux et des États.

29. En Conseil des ministres, le Président est chargé de promulguer le tarif douanier, dont l'élaboration et la modification incombent au Ministère des finances.  La Division des droits de douane (qui relève de la Direction nationale des douanes, elle-même faisant partie du Service national intégré d'administration douanière et fiscale (SENIAT), organisme placé sous la tutelle du Ministère des finances) est chargée de l'administration du tarif douanier.  Le MPC participe à l'administration de la politique douanière pour les questions liées à la politique commerciale.

30. Au Ministère des relations extérieures a été déléguée la responsabilité globale de l'élaboration des politiques et de la réalisation des activités de l'exécutif en matière de politique extérieure, à savoir les activités internationales de la République, sa représentation auprès des organisations internationales et la participation aux négociations commerciales (notamment la gestion de la politique commerciale du Venezuela dans le cadre de l'OMC).  Le Ministère des relations extérieures est l'organe chargé de négocier, signer, ratifier et mettre en œuvre les accords, traités et autres instruments internationaux, sauf quand la loi attribue expressément la fonction de négociation à un autre ministère.  En pareil cas, le Ministère des relations extérieures assure la coordination et l'homogénéité des négociations avec la politique extérieure et peut se faire représenter dans les négociations s'il le juge nécessaire.

iv) Organisation mondiale du commerce
31. Le Venezuela est Membre fondateur de l'OMC.  Il a pris part aux négociations de l'OMC sur les télécommunications de base, ainsi qu'aux négociations sur les services financiers et, dans les deux cas, il a présenté une liste d'engagements spécifiques.
  On trouvera au tableau AII.1 les notifications présentées à l'OMC depuis 1996;  y sont également indiqués les secteurs pour lesquels les notifications exigibles devaient encore être présentées au milieu de 2002.

32. Dans le cadre de l'OMC, le Venezuela s'est réservé le droit d'intervenir en tant que tierce partie dans quatre affaires.
  Le Venezuela a été directement partie, en tant que demandeur, à un différend et, en tant que défendeur, à un autre différend.  Il est intervenu en tant que demandeur dans un différend avec les États-Unis concernant l'essence ancienne et nouvelle formules
 et en tant que défendeur dans un différend portant sur une enquête antidumping concernant les importations de certains matériels tubulaires destinés à des pays pétroliers (plainte présentée par le Mexique le 5 décembre 1995).
  Dans une lettre datée du 6 mai 1997, le Mexique a informé le Secrétariat de l'OMC que le Venezuela avait mis fin à l'enquête antidumping susmentionnée.

33. Depuis 1996, le Venezuela a présenté des communications et des documents pour contribuer aux travaux de l'OMC dans divers domaines.  Dans le domaine des services, ces communications et documents, parfois présentés conjointement avec d'autres pays, comprennent un projet d'annexe relative au tourisme, une évaluation du commerce des services, une définition de critères pour la classification des services et une communication sur la libéralisation autonome et les pays en développement.
  Il convient également de signaler la proposition de négociation sur les services relatifs à l'énergie présentée par le Venezuela en 2001.
  De même, le Venezuela a présenté, entre autres communications, une proposition concernant le commerce électronique, une proposition concernant le traitement spécial et différencié et les espaces de politiques à l'OMC,  une proposition concernant certains aspects des droits de propriété intellectuelle, une proposition d'amendement de certaines dispositions du mémorandum d'accord sur les règles et procédures régissant le règlement des différends, une proposition concernant les négociations en vue d'un accord multilatéral sur la transparence des marchés publics et une proposition concernant la protection des droits de propriété 
intellectuelle afférents aux connaissances traditionnelles des communautés locales et indigènes.

34. Le Venezuela a également présenté des documents non officiels à l'OMC.  Par exemple, dans le cadre du Groupe de travail des règles de l'AGCS, il a présenté des exposés en vue de la discussion, avec les autres Membres, de la question des mesures de sauvegarde urgentes dans le domaine des services.  De même, dans le cadre des négociations sur l'agriculture, le Venezuela a présenté des documents non officiels relatifs au traitement spécial et différencié, à la sécurité alimentaire et aux subventions à l'exportation.

4) Accords préférentiels

35. Depuis le dernier examen des politiques commerciales effectué en 1996, le Venezuela a approfondi le processus d'intégration régionale.  Parmi les initiatives qui ont été menées à bien au cours de cette période, il convient de signaler:  la consolidation d'une union douanière entre les pays de la Communauté andine;  des progrès dans la concrétisation de l'Accord du Groupe des trois (avec la Colombie et le Mexique);  l'application de l'accord conclu entre le Chili et le Venezuela, qui a conduit à l'exemption d'environ 97 pour cent des droits de douane appliqués entre les deux pays (la négociation de la liste des exceptions figurant dans ledit accord étant en cours);  la mise en œuvre de diverses initiatives destinées à renforcer les relations commerciales avec les pays du MERCOSUR (moyennant la conclusion avec l'Argentine et le Brésil de nouveaux accords commerciaux visant un plus grand nombre de produits et des niveaux préférentiels plus élevés entre les pays membres de la Communauté andine);  et l'ouverture de négociations entre des blocs régionaux en vue de conclure un  accord concernant une zone de libre-échange.  L'intégration économique du Venezuela avec les membres de la Communauté andine, comme avec le Mexique (dans le cadre du G-3) et avec le Chili (en vertu de l'Accord sur la complémentarité économique), est d'une portée assez vaste (tableau AII.2).

i)
Communauté andine

36. Le Venezuela a signé l'Accord de Carthagène, qui a créé le Groupe andin en 1969, devenu ultérieurement la Communauté andine, dont les membres sont la Bolivie, la Colombie, l'Équateur, le Pérou et le Venezuela.  La Communauté andine comprend les pays susmentionnés ainsi que les organes et institutions du Système andin d'intégration (SAI), à savoir:  le Conseil présidentiel andin;  la Commission;  le Conseil andin des Ministres des relations extérieures;  le Parlement andin;  le Secrétariat général;  l'Université andine Simón Bolívar;  la Société andine de développement (CAF);  le Fonds de réserve latino-américain (FLAR), le Conseil consultatif andin de la main-d'œuvre;  le Conseil consultatif andin des entreprises;  et la Cour de justice de la Communauté andine.  Le Secrétariat général, qui a son siège à Lima (Pérou), est l'organe exécutif de la Communauté andine.

37. La Communauté andine a pour objectif ultime de constituer un marché commun latino‑américain.  Pour ce faire, les différents pays ont mis en œuvre un processus d'intégration progressif passant par les étapes de création d'une zone de libre-échange et d'une union douanière, le but étant l'établissement d'un marché commun.  Les deux premières étapes ont été menées à bien avec l'aboutissement du Programme de libéralisation, qui vise à supprimer les restrictions tarifaires et non tarifaires entre les pays membres et l'adoption d'un tarif extérieur commun (excluant le Pérou, voir le document de l'OMC WT/TPR/S/69 du 28 avril 2000).  Les pays membres de la Communauté andine appliqueront un tarif extérieur commun au plus tard le 31 décembre 2003.  Dans le cadre du processus de renforcement de l'intégration des pays andins, l'Accord de complémentarité relatif au secteur automobile  entre la Colombie, l'Équateur et le Venezuela est entré en vigueur en janvier 2000 (voir le chapitre IV 6) iii) b)).

38. À la treizième session du Conseil présidentiel andin, qui s'est tenue à Valencia (Venezuela) en juin 2001, les Présidents ont fixé le 31 décembre 2005 comme date à respecter pour l'établissement du Marché commun andin.  Pour réaliser cet objectif, des efforts sont déployés pour assurer une adoption effective du tarif extérieur commun (TEC) par tous les membres, l'harmonisation des règles qui régissent le commerce des services et l'adoption d'une politique agricole commune et d'un régime d'achat andin.  En outre, des objectifs ont été définis en vue de la convergence économique, notamment un taux d'inflation annuel d'un seul chiffre pour décembre 2002, un déficit budgétaire annuel de 3 pour cent du PIB au maximum et, pour l'année 2015, la limitation du montant total de la dette publique intérieure et extérieure à 50 pour cent du PIB.

39. La Déclaration de Santa Cruz de la Sierra faite à l'issue d'une réunion extraordinaire du Conseil présidentiel andin tenue en janvier 2002 a défini des objectifs concrets pour la mise en œuvre des différentes étapes de l'intégration et a réaffirmé l'engagement pris par les pays d'établir un marché commun au plus tard le 31 décembre 2005.

40. Dans le cadre du système andin de règlement des différends, le Venezuela a fait l'objet, entre 1996 et 2001, d'une série d'actions pour manquement à des obligations intentées devant la Cour de justice andine par le Secrétariat général de la Communauté andine ou par d'autres pays membres.  En de rares occasions, le Venezuela a intenté des actions similaires contre d'autres pays membres.  Les sentences confirment parfois en totalité ou en partie l'allégation de manquement à des obligations;  en cas de confirmation totale, la partie défenderesse doit généralement acquitter les frais du procès (condamnation aux dépens).  En cas de non-exécution des termes d'une sentence, la Cour de justice peut autoriser les autres pays membres à retirer des concessions ou à appliquer des droits au défendeur.  Dans le cas du Venezuela, une telle sanction a été appliquée une fois au cours des cinq dernières années pour des importations d'ail en provenance du Pérou.

ii) ALADI

41. Dans le cadre de l'Association latino-américaine d'intégration (ALADI), le Venezuela a conclu des accords de portée régionale et des accords de portée partielle, notamment l'Accord établissant des préférences régionales (PAR).  En ce qui concerne les accords de portée partielle, les accords signés avec le Paraguay et l'Uruguay pendant les années 80 sont en vigueur.  De même, les accords sur la complémentarité économique conclus bilatéralement avec l'Argentine et le Brésil ont été remplacés entre 1999 et 2000 par des accords identiques, mais qui ont été signés conjointement par les membres de la Communauté andine (à l'exception de la Bolivie);  ces accords sont de plus vaste portée et visent un plus grand nombre de produits.  L'Accord sur la complémentarité économique conclu avec le Chili en vue de la création d'une zone de libre-échange est en vigueur et, à l'heure actuelle, il ne reste qu'à renégocier la liste des exceptions en vue d'une exonération totale des droits de douane.

42. Dans le cadre de l'Accord établissant des préférences régionales, le Venezuela accorde et se voit accorder des préférences tarifaires pour l'ensemble de ses échanges avec les pays membres de l'ALADI, selon le niveau de développement économique de chaque pays, sauf en ce qui concerne 960 positions de la NANDINA.  L'accord susmentionné ne vise pas les échanges avec les pays de la Communauté andine, le Chili (il s'applique uniquement aux produits inclus dans la liste des exceptions de l'accord) et le Mexique (il s'applique uniquement jusqu'à la mise en œuvre du calendrier de réduction tarifaire prévu dans l'Accord de commerce du Groupe des trois) car les pays susmentionnés ont signé des accords relatifs à une zone de libre-échange.  C'est pourquoi, dans la pratique, l'Accord établissant des préférences régionales ne s'applique qu'aux échanges avec l'Argentine, le Brésil, le Paraguay, l'Uruguay et Cuba (en cours de mise en œuvre) pour les produits ne faisant pas l'objet d'une réduction tarifaire plus importante au titre d'autres mécanismes préférentiels tels que les accords sur la complémentarité économique.  Le régime préférentiel consiste en une réduction en pourcentage des droits les plus favorables appliqués aux pays tiers et qui, dans le cas du Venezuela, s'élèvent à 34 pour cent pour les importations originaires du Paraguay, à 20 pour cent pour les importations en provenance de Cuba, du Chili et de l'Uruguay et à 12 pour cent pour celles qui proviennent de l'Argentine, du Brésil et du Mexique.  Le Venezuela applique ces niveaux de droits depuis le 1er janvier 1995.  En tant que pays moyennement développé, il bénéficie d'un droit préférentiel de 28 pour cent de la part de l'Argentine, du Brésil et du Mexique, de 20 pour cent de la part du Chili et de l'Uruguay et de 12 pour cent de la part du Paraguay.  Les produits exclus de l'Accord établissant des préférences régionales proviennent surtout des secteurs de l'agriculture, de la chimie, des matières plastiques, du bois, des textiles et de la confection, et des automobiles.

iii) Groupe des trois

43. L'Accord de commerce du Groupe des trois (G-3) a pour objectif de créer une zone de libre‑échange entre la Colombie, le Mexique et le Venezuela.  En ce qui concerne le commerce des biens, l'accord prévoit une réduction automatique et linéaire des droits de douane, à quelques exceptions près, et il est fondé, dans la pratique, sur deux processus bilatéraux de réduction, l'un appliqué entre la Colombie et le Mexique et l'autre appliqué entre le Venezuela et le Mexique, vu qu'un régime de libre-échange existe déjà entre la Colombie et le Venezuela en raison de leur appartenance à la Communauté andine.  Le processus de réduction a débuté avec l'Accord établissant des préférences régionales conclu dans le cadre de l'ALADI et il devrait aboutir avant le 1er juillet 2004.  Quelques produits sont exclus du programme de réduction;  il s'agit de produits des secteurs de l'agriculture, de l'agro-industrie, de la chimie, des textiles et de la confection, et des automobiles, pour lesquels il a été défini un traitement spécial, prévu dans l'Accord établissant des préférences régionales, et caractérisé par un droit fixe dans le cas du secteur automobile.  Pour les secteurs susmentionnés, l'accord même établit la méthode d'incorporation au programme de réduction.  Il est cependant important d'indiquer qu'à ce jour les négociations visant cette incorporation n'ont pas encore abouti.  Ainsi, elles se poursuivent dans le cas du secteur automobile, pour lequel il a été prévu une réduction tarifaire échelonnée qui devrait en principe être totalement mise en œuvre le 1er janvier 2007.  Le Venezuela doit aussi mener à bien, de manière bilatérale avec le Mexique, un processus de réduction tarifaire dans le secteur des textiles.

44. L'Accord de commerce du Groupe des trois énonce des dispositions spécifiques concernant le commerce des biens (règles d'origine, mesures de sauvegarde, normes techniques, règlement des différends, etc.) et des règles relatives aux nouveaux aspects du commerce international (notamment les marchés publics, l'investissement, la propriété intellectuelle).  L'origine d'un bien est conférée lorsqu'il s'agit d'un bien intégralement produit dans un pays membre, d'un bien dont les matériaux ont fait l'objet d'une modification dans le tarif douanier et d'un bien dont la valeur des éléments d'origine régionale est de 55 pour cent, à l'exception des produits chimiques, des produits de l'industrie mécanique, des machines et équipements et du matériel électronique, dont la valeur des éléments d'origine régionale doit s'élever à 50 pour cent.  En ce qui concerne les marchés publics, le traitement national est accordé aux entreprises des autres pays membres, sous réserve de l'application d'un délai de dix ans pour les acquisitions qui dépassent certaines limites.  L'accord énonce également des dispositions relatives à l'investissement qui contiennent des garanties juridiques concernant le traitement national, le traitement NPF et la liberté de transfert.  En outre, il établit des disciplines et règles garantissant le libre-échange des services dans la région qui sont fondées sur les principes susmentionnés.

iv) Autres accords régionaux de portée partielle

45. Le Venezuela a également conclu des accords de portée partielle avec divers pays d'Amérique centrale (Costa Rica, El Salvador, Guatemala, Honduras et Nicaragua) et des Caraïbes (CARICOM, Cuba, Guyana et Trinité-et-Tobago).  En vertu de ces accords, à l'exception de celui qui a été signé avec la Trinité-et-Tobago, un traitement préférentiel unilatéral est accordé par le Venezuela.  Les préférences tarifaires octroyées aux pays d'Amérique centrale varient entre 50 et 100 pour cent, sauf pour quelques produits, essentiellement des produits agricoles.  Dans le cas de l'accord conclu avec la CARICOM, les préférences tarifaires visent près de 90 pour cent des importations.  Les accords signés avec le Guyana et la Trinité-et-Tobago sont de portée moins large, les réductions tarifaires portant sur un nombre limité de positions, à savoir entre 20 et 100 pour cent pour le premier pays et 25 pour cent pour le second (tableau AII.2).  Certaines de ces réductions concernent des produits non visés par l'accord signé avec la CARICOM.

v) Association des États des Caraïbes

46. Depuis juin 1994, le Venezuela fait partie de l'Association des États des Caraïbes (AEC)
, laquelle offre un cadre de coopération, de consultation et d'action concertée, dont l'objet est de déterminer et de mettre en œuvre des politiques visant à promouvoir le développement régional.  Au troisième Sommet des Chefs d'État ou de gouvernement, qui s'est tenu dans l'île de Margarita (Venezuela) les 11 et 12 décembre 2001, il a été décidé de faire de la région des Caraïbes une zone de coopération, dans laquelle, dans une phase initiale, des actions communes seront entreprises dans les domaines du commerce, du tourisme durable et des transports, et en ce qui concerne les catastrophes naturelles.

vi) Zone de libre-échange des Amériques
47. Le Venezuela participe au processus visant à établir la Zone de libre-échange des Amériques (ZLEA), lancé lors du premier Sommet des Amériques qui s'est tenu à Miami en décembre 1994 et au cours duquel 34 pays de l'hémisphère occidental sont convenus de supprimer progressivement les obstacles au commerce et à l'investissement d'ici à l'an 2005.  Les négociations concernant la ZLEA se sont ouvertes officiellement en avril 1998 au cours du deuxième Sommet des Amériques tenu à Santiago (Chili).  Des groupes de négociation ont été créés dans les domaines suivants:  accès aux marchés;  investissement;  agriculture;  marchés publics;  droits de propriété intellectuelle;  subventions, droits antidumping et droits compensateurs;  services;  politique de la concurrence;  et règlement des différends.
  Le Venezuela assure la vice-présidence du Groupe de négociation sur les services.  Il a été convenu que les négociations obéiraient aux règles et disciplines de l'OMC et que leurs résultats constitueraient un engagement unique global.  À la sixième réunion ministérielle qui s'est tenue à Buenos Aires en avril 2001, il a été établi que les négociations s'achèveraient au plus tard en janvier 2005 pour que l'accord entre en vigueur au plus tard en décembre 2005.  Le 15 mai 2002 a également été fixé comme date limite pour l'ouverture de négociations sur l'accès aux marchés.  Un premier projet d'accord concernant la ZLEA a été rendu public en juillet 2001.

vii) Autres accords internationaux

48. Le Venezuela participe au Système global de préférences commerciales, mais le volume des échanges relevant de ce mécanisme est très faible.  Le Venezuela bénéficie de concessions au titre du    Système généralisé de préférences appliqué par le Canada, les États-Unis, le Japon, la Norvège, la Suisse et l'Union européenne.  Il ne fait pas partie des pays bénéficiaires de l'Initiative concernant le Bassin des Caraïbes mise en place par les États-Unis, ni des pays bénéficiaires du système de préférences tarifaires andines (ATPA).  Pour améliorer ce système, la Communauté andine a fixé un objectif, à savoir inclure le Venezuela dans ce système, mais cela ne s'est pas réalisé.

49. Le Venezuela est membre de  l'Organisation des pays exportateurs de pétrole (OPEP), au sein de laquelle il joue un rôle très actif pour avoir présenté diverses propositions visant à stabiliser le marché du pétrole.  Il est également membre de l'Association des pays producteurs de café (APPC), mais ses activités sur le marché du café sont limitées.

5) Accords relatifs à la fourniture de pétrole
50. L'Accord de coopération en matière d'énergie pour les pays d'Amérique centrale et des Caraïbes (Accord de San José), signé entre le Mexique et le Venezuela le 3 août 1980 à San José (Costa Rica) et amélioré successivement au moyen de déclarations annuelles, permet de fournir 160 000 barils de bruts et de produits dérivés (80 000 barils pour chaque pays) à la Barbade, au Belize, au Costa Rica, en El Salvador, au Guatemala, en Haïti, au Honduras, à la Jamaïque, au Nicaragua, au Panama et à la République dominicaine, et établit un mécanisme de coopération financière.  Les autorités ont fait observer que la vente des volumes indiqués s'effectue aux prix et conditions de crédit du marché.  Le mécanisme financier comprend une ouverture de lignes de crédit pour des projets de développement socioéconomique représentant un pourcentage variant entre 20 et 25 pour cent de la facture pétrolière établie en fonction du contingent attribué, le pourcentage de financement augmentant en parallèle avec le prix moyen de la facture.

51. L'Accord de coopération dans le domaine de l'énergie de Caracas, signé la première fois à Caracas le 19 octobre 2000 avec le Belize, le Costa Rica, El Salvador, le Guatemala, Haïti, le Honduras, la Jamaïque, le Nicaragua, le Panama et la République dominicaine, a pour but d'aider les pays signataires à honorer leur facture pétrolière affectée par la hausse des prix grâce au financement d'une partie des ventes.  Le Venezuela fournit par jour 80 000 barils de pétrole brut, de produits raffinés et de GLP, et il finance un pourcentage de la facture pétrolière en fonction des fluctuations de prix, dans une fourchette comprise entre 5 et 25 pour cent de la facture pétrolière, dès lors que le prix est supérieur à 15 dollars EU le baril.  Les conditions de financement sont un délai de paiement de 15 ans, un délai de grâce de 12 à 18 mois et un taux d'intérêt de 2 pour cent.  L'accord est arrivé à expiration en octobre 2001 et un nouvel accord a été signé en décembre 2001, les pays signataires étant la Barbade, la Dominique, la Grenade, le Guyana, Haïti, le Honduras, la Jamaïque et Saint‑Vincent-et-les Grenadines.  Selon les autorités, la Jamaïque a été l'unique pays à appliquer l'accord initial ainsi que le nouvel accord.

52. L'Accord intégral de coopération avec Cuba, signé à Caracas le 30 octobre 2000, est un accord de coopération de vaste portée qui prévoit que Cuba fournira des services, des technologies et des produits, lesquels seront payés par les institutions, organismes et entreprises de la République du Venezuela dans le cadre de leur budget respectif, et qui prévoit que le Venezuela fournira des biens et des services provenant d'entreprises publiques et privées.  Dans le domaine de l'énergie, l'accord prévoit la fourniture de 53 000 barils de brut et de produits dérivés par jour à des conditions analogues à celles de l'Accord de coopération dans le domaine de l'énergie de Caracas.

6) Régime d'investissement
i) Cadre juridique et institutionnel

53. Le Ministère de la production et du commerce (MPC) est l'organisme qui a compétence pour coordonner toutes les activités relatives au développement et à la promotion de l'investissement et il est chargé d'élaborer la politique relative à l'investissement privé au Venezuela et celles qui améliorent, élargissent ou complètent la politique andine concernant le traitement des capitaux étrangers.  De même, il incombe au MPC de représenter le Venezuela pour la négociation d'accords ou de traités internationaux ayant trait à l'investissement.  La Direction de l'investissement étranger (SIEX), qui relève du MPC, est l'organisme compétent pour tout ce qui se rapporte à l'enregistrement de l'investissement étranger direct et aux contrats relatifs à l'importation de technologies.

54. Le cadre juridique du régime d'investissement est défini par la Constitution, les Décisions n° 291 et n° 292 de la Commission de la Communauté andine, le Décret n° 2095 (Journal officiel n° 34930 du 25 mars 1992) et la Loi sur la promotion et la protection des investissements (Journal officiel n° 5390 du 22 octobre 1999).  Au niveau sous-régional, les règles relatives au traitement des investissements sont énoncées dans les Décisions n° 291 et n° 292 de la Commission de la Communauté andine et sont mises en œuvre au moyen du Décret n° 2095.  Les décisions de la Commission de la Communauté andine et des accords en vigueur en matière d'investissement sont appliquées de préférence à la législation nationale;  elles autorisent cependant des exceptions au niveau national des pays membres.  La Constitution garantit le traitement national aux investisseurs étrangers, sauf pour les activités assujetties à des lois spéciales, qui s'appliquent uniquement à des secteurs réservés.  Elle a également assoupli les restrictions imposées à l'investissement étranger en autorisant une participation de 100 pour cent dans la plupart des secteurs;  par ailleurs, elle a ôté au Président de la République la faculté de réserver aux investisseurs nationaux les industries classées comme étant des industries de base.

55. Les entreprises étrangères peuvent établir des filiales ou adopter d'autres modalités d'investissement, par exemple des projets à risques partagés (coentreprise), des franchises et des contrats de transfert de technologie.  Les investisseurs étrangers n'ont pas besoin d'une autorisation préalable pour investir, sauf si l'investissement est effectué dans certaines zones frontalières, à proximité d'installations militaires ou des industries de base, auquel cas une autorisation du Ministère de la défense est nécessaire.
  Dans les autres cas, la seule condition à remplir est de s'enregistrer auprès de la SIEX dans un délai de 60 jours après la réalisation d'un nouvel investissement.  L'intéressé doit s'occuper de l'enregistrement.  La demande d'enregistrement est acceptée si toutes les formalités sont remplies.  De 1996 à juin 2002,  6 633 demandes ont été présentées, dont à peine 73 (soit 1,1 pour cent) ont été rejetées.
  Doivent également faire l'objet d'un enregistrement auprès de la SIEX les contrats conclus par les entreprises étrangères, mixtes ou nationales concernant l'apport de technologies ainsi que l'utilisation et l'exploitation de brevets et de marques.  Dans aucun de ces cas, une autorisation préalable n'est exigée.

56. La législation garantit aux investisseurs étrangers le droit de rapatrier la totalité de leurs capitaux et bénéfices, y compris, dans le premier cas, suite à une vente d'actions, de parts ou de droits, à une réduction de capital ou à une liquidation partielle ou totale des entreprises, et elle autorise le réinvestissement illimité des bénéfices.  Aucune restriction n'est non plus appliquée en ce qui concerne le paiement des redevances.  La remise de bénéfices ou de redevances doit être enregistrée auprès de la SIEX.  La législation interdit l'expropriation des investissements privés, y compris étrangers, sauf pour des raisons d'utilité publique ou d'intérêt social et contre une indemnisation.

57. La Loi sur la promotion et la protection des investissements publiée au Journal officiel n° 5390 du 22 octobre 1999 réglemente les questions ayant trait au développement et à la protection des investissements, tant nationaux qu'étrangers, effectués dans le pays dans tous les secteurs de l'activité économique.  Elle dispose que la politique d'investissement vise à encourager et à protéger les initiatives privées.  En juillet 2002 est entré en vigueur le Décret ayant rang et force de loi concernant la promotion et la protection des investissements (Journal officiel n° 37489 du 22 juillet 2002), portant application de la loi en question.

58. La Loi sur la promotion et la protection des investissements offre la possibilité de conclure des contrats visant la stabilité juridique, dont le but est de garantir à un investissement la stabilité de certaines conditions économiques pendant la durée des contrats.  Ceux-ci peuvent garantir:  la stabilité du régime fiscal en vigueur au moment de la signature des contrats;  la stabilité du régime d'encouragement des exportations;  la stabilité de l'octroi d'un ou de plusieurs avantages ou d'une ou de plusieurs mesures d'incitation pour l'investisseur ou l'entreprise bénéficiaire de l'investissement.  Pour pouvoir entrer en vigueur, les contrats visant la stabilité du régime fiscal doivent faire l'objet d'un avis du Service national intégré d'administration fiscale (SENIAT) et doivent être autorisés par l'Assemblée nationale.  Les contrats visant la stabilité juridique doivent être conclus avant l'investissement et leur durée de validité est de dix ans au maximum.  Jusqu'à la mi-2002, l'absence d'un règlement d'application de la Loi sur la promotion et la protection des investissements a empêché la conclusion de tout contrat de cette nature.  Le Décret ayant rang et force de loi concernant la promotion et la protection des investissements, en vigueur depuis juillet 2002, décrit en détail les conditions applicables à l'exécution de ces contrats.

59. La loi définit des réserves dans certaines activités économiques.  Le Décret n° 2095 réserve aux entreprises nationales les services de télévision hertzienne et de radiodiffusion sonore, les services professionnels, dont la fourniture est réglementée par la législation nationale, et les journaux de langue espagnole.  En vertu des Décisions n° 291 et n° 292 de la Communauté andine, le terme "entreprise nationale" désigne une entreprise constituée dans le pays bénéficiaire de l'investissement et dont le capital appartient à plus de 80 pour cent aux investisseurs nationaux (propriétaires des investissements nationaux).  Le Décret n° 2095 définit l'investissement national comme étant:  a) un investissement effectué par l'État et des personnes physiques ou morales nationales;  b) un investissement effectué par des personnes physiques étrangères munies d'un visa de résidence sans interruption dans le pays d'un durée non inférieure à un an qui, qu'elles aient ou non importé des capitaux, ont déclaré à la SIEX leur volonté de renoncer au droit de réexporter les capitaux en question et de transférer les bénéfices à l'extérieur, et ont obtenu de la SIEX le statut d'investisseur national;  c) un investissement effectué par des investisseurs ressortissants de tout autre pays membre de la Communauté andine.

60. En ce qui concerne cette dernière catégorie d'investissements, il existe encore des restrictions, mais elles ont été assouplies ces dernières années.  Ainsi, des restrictions sont encore appliquées dans le secteur des hydrocarbures (voir le chapitre IV 5)).  Dans le secteur minier, la nouvelle loi permet à toute personne domiciliée au Venezuela, qu'elle soit nationale ou étrangère, d'obtenir des droits tréfonciers (voir le chapitre IV 4)).  Dans le domaine des télécommunications, les réserves existantes ont été supprimées et le marché a été ouvert à la concurrence en 2000, y compris pour la téléphonie fixe (voir le chapitre IV 8) iv)).  Dans le secteur financier, les activités bancaires ont été libéralisées.  Dans le secteur bancaire, les entreprises étrangères peuvent posséder depuis 1994 la totalité des actions et peuvent acheter des banques existantes, ouvrir des filiales ou créer un nouvel établissement;  dans le domaine des assurances, les investisseurs étrangers doivent constituer une société au Venezuela car l'établissement de filiales ou de succursales d'entreprises étrangères n'y est pas autorisé (voir le chapitre IV 8) iii)).

ii) Privatisation
61. Les investisseurs étrangers sont en principe autorisés à participer au processus de privatisation.  Les seules limitations sont celles qui sont prévues dans la législation appliquée aux secteurs spécifiques susmentionnés et les prescriptions énoncées dans la Loi sur les privatisations (Journal officiel, édition spéciale n° 5199 du 30 décembre 1997), qui dispose qu'une partie pouvant aller jusqu'à 20 pour cent des actions de toute entreprise totalement ou partiellement privatisée et dans laquelle la participation publique est supérieure à 10 pour cent et inférieure à 50 pour cent doit être offerte de préférence aux employés, retraités et pensionnés de l'entreprise ou du service qui doit être privatisé.

62. Le processus de privatisation est du ressort de la Banque de développement économique et social (BANDES), qui a repris les attributions du Fonds d'investissement vénézuélien (FIV).  Dans le cadre de ce processus, des investisseurs étrangers ont effectué des prises de participation dans des entreprises des secteurs suivants:  acier;  aviation commerciale;  banques;  ciment;  électricité;  raffinage du sucre;  télécommunications;  et tourisme.  Parmi les privatisations de grande envergure, il convient de citer celle de l'entreprise de télécommunications CANTV, achevée en 1996, celle de l'aciérie SIDOR (à concurrence de 70 pour cent des actions) en 1997, celle de l'entreprise d'électricité Sistema Eléctrico de Nueva Esparta (à concurrence de 70 pour cent des actions) et celle de l'entreprise Ferrosilicona de Venezuela (FESILVEN) (à concurrence de 80 pour cent des actions).

63. Le gouvernement envisage la privatisation partielle des entreprises de services électriques ENELVEN et ENELCO (voir le chapitre IV 7)).  Depuis 2001, il a élaboré une stratégie visant à incorporer des capitaux privés par le biais d'associations stratégiques dans diverses entreprises de la Société vénézuélienne de Guayana (ALCASA, CVG BAUXILUM et CARBONORCA (voir le chapitre IV 7)).  En général, le processus de privatisation est assez lent.  Avec la privatisation des entreprises susmentionnées, l'ouverture à la participation privée donnerait un signal positif qui pourrait stimuler la Bourse des valeurs de Caracas.  Bien qu'il n'envisage pas dans un proche avenir de relancer notablement le processus de privatisation, le gouvernement cherche à renforcer la participation privée en offrant des concessions.  À cet égard, les autorités ont fait observer qu'un avant-projet de loi sur les concessions était en cours d'élaboration.

iii) Régime d'imposition de l'investissement
64. Le taux maximal de l'impôt sur le revenu est de 34 pour cent, tant pour les particuliers que pour les entreprises.  L'impôt sur la réévaluation des actifs des entreprises s'élève à 1 pour cent et les dividendes sont assujettis à une taxe de 34 pour cent.  Les impôts municipaux varient entre 0,1 et 10 pour cent du revenu total imposable et sont déductibles de l'impôt sur le revenu.  Une taxe de 1 pour cent sur les débits bancaires est également appliquée.  La production pétrolière est soumise à un impôt sur le revenu de 50 pour cent (67,7 pour cent jusqu'en 2001) et à une redevance de 30 pour cent (16 2/3 pour cent jusqu'en 2001).

65. Le Venezuela accorde diverses incitations à l'investissement, principalement sous la forme de crédits ou de remises fiscales.  Au cours des cinq années suivant l'entrée en vigueur de la Loi de 1999 concernant l'impôt sur le revenu, les nouveaux investissements effectués dans les secteurs de l'agriculture, des agro-industries, de l'industrie, de la pêche, de la pisciculture, de l'élevage, du tourisme, de la construction, de l'électricité et des télécommunications, ainsi que dans les secteurs des sciences et des technologies autres que celui des hydrocarbures et des activités connexes bénéficient d'une remise de 10 pour cent du montant de l'impôt sur le revenu (80 pour cent, dans certaines conditions, pour les secteurs de l'agriculture, de l'élevage, de la pêche ou de la pisciculture).  Des allègements fiscaux sont également accordés pour les nouveaux investissements dans l'exploitation des hydrocarbures (8 pour cent), la construction d'hôtels (75 pour cent) et dans les secteurs jugés d'une importance particulière pour le développement économique du pays ou qui offrent de plus grandes possibilités d'emploi (chapitre III 4 ii) a)).  Pour les projets industriels, les investisseurs industriels se trouvant dans la phase précédant l'exploitation peuvent être exonérés de la TVA pendant cinq ans ou jusqu'à la fin de cette phase.

66. Les investisseurs peuvent recourir à la conversion de la dette extérieure en investissement conformément au Décret présidentiel n° 1217 du 14 février 1996.  Ils peuvent acheter des titres de la dette extérieure du Venezuela sur les marchés secondaires à des prix inférieurs à leur valeur nominale, les convertir en bolívares à un prix égal ou supérieur à cette valeur et les utiliser comme apport au patrimoine d'une entreprise.

iv) Accords bilatéraux en matière d'investissement et d'imposition
67. Le Venezuela a conclu des accords bilatéraux en matière d'investissement avec les pays suivants:  Allemagne, Argentine, Barbade, Belgique/Luxembourg, Brésil, Canada, Chili, Costa Rica, Danemark, Équateur, Espagne, Lituanie, Paraguay, Pays-Bas, Pérou, Portugal, République tchèque, Royaume-Uni, Suède et Suisse.  Il a signé et ratifié des accords bilatéraux avec Cuba, la France, l'Italie et l'Uruguay.  Des négociations sont en cours en vue de conclure d'éventuels accords avec l'Arabie saoudite, l'Australie, l'Autriche, la Finlande, l'Indonésie, le Koweït, la Norvège, la Pologne,  la Roumanie, la Russie, la Trinité-et-Tobago et la Turquie.  Les négociations visant à établir un accord avec les États-Unis ont été suspendues en 1998.

68. Le Venezuela a signé avec la Belgique, la France, l'Italie, les Pays-Bas et la Suède des accords tendant à éviter une double imposition en ce qui concerne l'impôt sur le revenu.  Par ailleurs, il a conclu des accords visant à éviter une double imposition dans les domaines liés aux transports avec les pays suivants:  Allemagne, Argentine, Belgique, Brésil, Canada, Chili, Colombie, Espagne, États-Unis, France, Italie, Pays-Bas, Portugal, Royaume-Uni, Suisse et Trinité-et-Tobago.

� Voir par exemple le texte intitulé "Declaración sobre la democracia en Venezuela", adopté le 4 juin 2002 par l'Assemblée générale de l'Organisation des États Américains.  Disponible à l'adresse Internet suivante:  http://www.oas.org/jurídico/spanish/ag02/agdec_28.htm.





� Jusqu'en 1999, le mandat présidentiel était de cinq ans.





� La section 5) ci-dessous donne la définition d'une entreprise nationale.





� République bolivarienne du Venezuela, Líneas generales del Plan Nacional de Desarrollo Económico y Social de la Nación 2001-2007, Caracas, septembre 2001, page 156.





� Documents de l'OMC GATS/SC/92/Suppl.2, GATS/SC/92/Suppl.3 du 11 avril 1997 et du 26 février 1998, respectivement.





� Les affaires en question sont les suivantes:  États-Unis - Mesures de sauvegarde définitives à l'importation de certains produits en acier, plainte des Communautés européennes (WT/DS248/11);  Communautés européennes - Désignation commerciale des sardines (WT/DS231), plainte du Pérou;  Chili � Système des fourchettes de prix et mesures de sauvegarde appliqués à certains produits agricoles, plainte de l'Argentine (WT/DS207/1);  et États-Unis - Prohibition à l'importation de certaines crevettes et de certains produits à base de crevettes (WT/DS58), plainte de l'Inde, de la Malaisie, du Pakistan et de la Thaïlande.





� Documents de l'OMC WT/DS2/1 du 2 février 1995 (demande de consultations), WT/DS2/R du 29 janvier 1996 (rapport du Groupe spécial) et WT/DS2/AB/R du 29 avril 1996 (rapport de l'Organe d'appel).





� Document de l'OMC WT/DS23/1 du 4 janvier 1996.





� Document de l'OMC WT/DS23/3 du 26 mai 1997.





� Documents de l'OMC S/CSS/W/107, S/CSS/W/114, S/CSS/W/89 et S/CSS/W/130 du 26 septembre 2001, du 9 octobre 2001, du 14 mai 2001 et du 30 novembre 2001, respectivement.





� Documents de l'OMC S/CSS/W/69 et S/CSS/W/69/Add.1 du 29 mars 2001 et du 15 octobre 2001, respectivement.





� Documents de l'OMC WT/GC/W/376, WT/GC/W/279, WT/GC/W/282, WT/GC/W/410, WT/GC/W/305 et WT/GC/W/329 du 19 octobre 1999, du 29 juillet 1999, du 6 août 1999, du 29 septembre 2000, du 13 août 1999 et du 22 septembre 1999, respectivement.





� ALADI/SEC/Estudio 128/Rev.1, du 14 mai 2001.





� L'AEC a été créée en 1993.  Outre les États insulaires des Caraïbes, elle comprend également le Belize, la Colombie, le Costa Rica, El Salvador, la France, le Guatemala, le Honduras, le Mexique, le Nicaragua, le Panama et le Suriname.





� Il existe aussi des comités spéciaux pour les domaines suivants:  questions institutionnelles;  société civile;  petits pays;  et commerce électronique.





� Restriction énoncée dans la Loi organique sur la sécurité et la défense, Journal officiel n° 1899 du 26 août 1976.





� Selon les données de la Direction de l'investissement étranger (Service d'enregistrement des investissements), le rejet des demandes est dû aux causes suivantes:  non-présentation d'un justificatif de l'entrée de devises ou du bien apporté comme capital social, ou de l'apport d'un bien incorporel (46 cas);  actionnaires de nationalité vénézuélienne (huit cas);  activité réservée à des entreprises nationales (quatre cas);  apport de capital financé par des titres de la dette publique (15 cas).








